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strictes. Le Groupe ne lésine pas
sur la formation. Les chauffeurs
ont à leur disposition un ‘’Road

map’’ qui signale des zones de
risques à signaler sur les routes.

Faut-il rappeler que CIMTOGO
est une société allemande. qui
dit allemand dit rigueur. Cette ri-
gueur est enseignée à tous les

niveaux du Groupe.
Le D.G de CIMTOGO pour le
Togo, le Benin et le Burkina Faso

avait à ses côtés ses plus
proches collaborateurs. Il s’agit

de MM. Jean ADELEHOuME,
Guy d’Almeida et GLOEKPO
GOMADO, respectivement Di-
recteur chargé de l’Administra-

tion et des Relations Publiques ;
Directeur des Achats et de la Lo-
gistique et Coordonnateur Natio-

nal de la qualité et de la
Perspective. 
succédant à leur Directeur Géné-
ral, chacun dans son domaine a
apporté des informations sur l’or-
ganisation du Groupe, sa produc-
tion, sa stratégie commerciale et
les réalisations du Groupe en fa-
veur des populations à Tokpli, à
Awandjélo et à Dapaong.
Dans les débats, les questions
des confrères ont porté sur la
rude concurrence, les nouveaux
produits du Groupe, les ques-
tions environnementales, les rap-
ports avec les communautés etc.
sur toutes les questions, le D.G
aidé de ses collaborateurs ont
apporté d’amples éclaircisse-
ments. Les discussions se sont
poursuivies autour d’un repas
riche et varié, offert gracieuse-
ment par le Directeur du Groupe
qui fait la fierté de notre pays.

Mèwè

e
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ENQUÊTES & REPORTAGES

Dans un environnement difficile
et concurrentiel, les sociétés qui
tirent leur épingle du jeu sont
celles qui s’adaptent en antici-
pant. C’est ce qu’a compris la Di-
rection Générale de CIMTOGO.
Confronté à la concurrence sau-
vage imposée par DANGOTE,
CIMTOGO a anticipé en mettant
l’accent sur la qualité de ses nou-
veaux produits et sur la compéti-
tivité.

Échange avec les media
Échanger avec les media togo-
lais sur ses activités, le bilan et
les perspectives, c’est ce qui res-
sort du déjeuner de presse que

M. Éric GOuLIGNAC, le Direc-
teur Régional pour le Togo, le
Benin et le Burkina Faso a orga-
nisé avant-hier au Restaurant le
Patio à la Cité OuA. 
Dans un cadre décontracté, le Di-
recteur Régional de CIMTOGO a
discuté avec les journalistes sur
les grands défis auxquels sa so-
ciété est confrontée. Dans l’en-
semble, CIMTOGO dans un
environnement concurrentiel s’en

sort bien. Pour affirmer sa posi-
tion de leader, le Groupe s’est
distingué de ses concurrents par
de nouveaux produits de qualité
à l’instar du CPJ45. En ce qui
concerne les activités, CIM-
TOGO est devenu un groupe
avec trois sociétés. A la société
mère à Lomé se sont greffées
CIMTOGO d’AWANDJELO créée
en 2018 dans la banlieue de Kara
et sCANTOGO à Tabligbo. De-
puis 2015, CIMTOGO a amorcé
une croissance continue avec
une production avoisinant 1 500

000 tonnes.
L’année 2019 s’ouvre sur de
grands projets avec un investis-
sement de 25 millions d’Euros.
Le Groupe offre près de 300 em-
plois permanents sur ses sites
sans compter les contractuels,
les conducteurs privés et autres
stagiaires. 
L’objectif selon le D.G est de faire
du Groupe CIMTOGO un leader
de la construction au Togo, au
Benin et au Burkina Faso.

SCANTOGO au cœur 
du dispositif

Au cœur de la compétitivité du
groupe CIMTOGO, une usine de

production de Clinker installée à
Tabligbo. Coût de l’investisse-
ment 250 millions de dollars ! un
projet phare-comprenant une
carrière, un four, et le concas-
sage  de Clinker. sCANTOGO
est au cœur du dispositif du
Groupe  CIMTOGO. Cette 3è so-
ciété fait du Groupe  la première
société consommatrice d’énergie
avec 17 mégawatt,  fonctionnant
en feu continu. C’est-a-dire

24h/24h. L’usine de Clinker de
Tabligbo produit 600 000 tonnes
de clinker pour l’usine de Lomé,
500 000 tonnes pour l’usine de
Burkina Faso et 200 000 tonnes
pour le Bénin.

Le Challenge logistique
A CIMTOGO, le défi est aussi lo-
gistique. En dehors du personnel,
CIMTOGO gère 1200 Chauffeurs
et donc 1200 camions. Pour ce
faire, le Groupe dispose d’un
plan d’action pour limiter les ac-
cidents sur les routes. A cet effet,
des consignes de sécurité sont

CIMTOGO

Leader de la cimenterie au Togo,
au Benin et au Burkina Faso

Après le départ de l’ancienne di-
rectrice, AYELEGAN, il règne sur

les marchés de Lomé un climat
d’apaisement général. Ceci à

cause de la méthode soft de la
nouvelle Directrice Générale,

Mme sOMIALO Potcholi-Kadja.
A l’opposé de Mme AYELEGAN,

la nouvelle D.G. de l’Etablisse-
ment Public des Marchés Auto-
nomes de Lomé(EPAM), prône la
méthode proactive dans la ges-
tion des problèmes (gestion des
locations et des boutiques). Au-
jourd’hui  où les affaires sont en
berne, ces problèmes doivent
être abordés avec perspicacité,
souligne-t-on dans l’entourage de
la nouvelle Directrice. Pour ce
faire, Mme sOMIALO Potcholi-
Kadja  privilégie l’écoute, le cha-
risme et l’action dans ses
relations avec les revendeuses
sur les marchés de la capitale. 
Dans nos prochaines parutions,
nous vous ferons part des diffé-
rents problèmes et les approches
de solutions de la nouvelle Direc-
trice Généralede l’E.P.A.M..

La rédaction

E.P.A.M.

La nouvelle D.G. en guerre
contre les vieilles pratiques
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La coalition de l’opposition (C14)
a vivement contesté ce mardi lors
d’une conférence de presse, les
résultats des élections locales du
30 juin, donnant large victoire au
parti au pouvoir avec plus de
60% de sièges de conseillers
municipaux.
L’union pour la République
(uNIR, au pouvoir) a raflé 895
des 1490 sièges de conseillers
municipaux dans 114 communes
du pays, selon les résultats pro-
visoires de la Commission élec-
torale nationale indépendante
(Céni).
Cette formation politique a réalisé
le meilleur score dans les régions
du nord au pays. Dans certaines
localités, uNIR a enlevé la totalité des
sièges, faute « d’adversaires ».
L’Alliance nationale pour le chan-
gement (ANC), la coalition de
l’opposition (C14), l’union des
forces de changement (uFC) et
le Nouvel Engagement Togolais
(NET) ont obtenu respectivement
134, 131, 44 et 33 conseillers
municipaux.
selon la C14, les résultats pu-
bliés par la commission électo-
rale « ne sont en rien conformes

à la réalité ». « Ils consacrent le
renversement des valeurs mo-
rales et l’absence de toute étique
politique que les tenants du sys-
tème plus que cinquantenaire uti-
lisent sans vergogne pour se
maintenir au pouvoir et qui lui ont
permis de s’octroyer 895 conseil-
lers ».
Pour ce regroupement de six par-
tis de l’opposition, « le régime ap-
prend aux citoyens à tricher, à
voler, à être violents et à ne pas
vivre des fruits de leur travail ».
« Plusieurs anomalies graves ont
entaché la fiabilité des élections
locales que les populations togo-
laises ont attendues pendant des
décennies et montré la mainmise
totale du pouvoir sur l’ensemble
du processus électoral », dé-
nonce la C14.
Comme anomalies, elle relève
pêle-mêle « des listes électorales
totalement biaisées pour empê-
cher des citoyens de se faire ins-
crire », le « refus délibéré de la
Céni de sensibiliser les popula-
tions togolaises à participer aux
élections locales » la « volonté
d’opacité affichée par le pouvoir
en refusant l’accréditation à tous

les observateurs nationaux ».
La C14 dénonce également «
l’utilisation massive de bulletins
pré-votés » et la remise en liberté
des «personnes prises en fla-
grant délit de fraude».
« Malgré toutes ces anomalies et
fraudes, la C14 ne regrette pas
d’avoir pris la décision coura-
geuse de participer à ces élec-

tions », souligne ce regroupe-
ment, qui a ajoute avoir formulé
des «recours fondés sur les
preuves en sa possession ».
« Cette étape du processus vers
l’instauration de la démocratie
par l’alternance à l’horizon 2020
», poursuit la coalition « s’achève
avec la démonstration de l’ex-
trême vulnérabilité matérielle

d’une frange importante des élec-
teurs appauvris par le régime, la
démotivation d’une immense pro-
portion de la population comme
en témoigne le faible taux de par-
ticipation ».
Elle « lance donc encore une fois
un appel vibrant à toutes les
forces démocratiques, ceux qui
ont pris part au scrutin comme
ceux qui l’ont boycotté, qu’ils
soient membres de partis poli-
tiques, de la société civile ou de
la diaspora, pour une remobilisa-
tion générale en vue de la pour-
suite du combat pour l’alternance
en 2020 et la libération de tous
les détenus politiques pris en
otage depuis plusieurs mois ».
Rappelons qu’au total 570 listes
de partis politiques et d’indépen-
dants ont été retenues par la
Cour suprême pour prendre part
à ce scrutin.
Le Parti national panafricain
(PNP) a boudé ce scrutin, auquel
ont participé tous les principaux
partis de l’opposition. Ces der-
niers avaient boycotté les élec-
tions législatives de décembre
2018. 

La C14 conteste les résultats et
dénonce des « anomalies et fraudes »

selon ces résultats, le parti au
pouvoir, l’union pour la Répu-
blique (unir), remporte plus de
60% des sièges. sur les 1 490
sièges pourvus, l’unir en rafle
895. En deuxième position, l’Al-
liance nationale pour le change-
ment en obtient 134 et la coalition
de l’opposition 131.
Mais pour Brigitte Adjamagbo
Johnson, de la C14, il y a eu des
fraudes qui ont joué sur les résul-
tats : « Je voudrais d’abord faire
observer que ça ne correspond
pas du tout à la réalité, et que le
régime encore une fois a usé de
fraude, de bourrage d’urnes,
d’achat de consciences. Il y a
beaucoup d’endroits où il faut re-
voir les résultats. quand dans un
bureau de vote, déjà à l’ouver-
ture, le délégué de la C14 arrive
et voit que l’urne est pratique-
ment remplie à moitié, n’eût été
la fermeté, la détermination de ce
délégué, on n’aurait pas pu réta-
blir les choses. »
selon des résultats provisoires
publiés vendredi soir par la Com-
mission électorale nationale indé-
pendante (Céni), le parti au
pouvoir a largement remporté les
élections municipales du 30 juin,
en remportant plus de 60% des
sièges de conseillers municipaux
dans 114 communes du pays,
L’union pour la République
(uNIR), a dans plusieurs com-
munes du nord remporté 895 des
1.490 sièges de conseillers mu-

nicipaux. 
Viennent ensuite l’Alliance natio-
nale pour le changement (ANC),
la coalition de l’opposition (C14)
et l’union des forces de change-
ment (uFC) avec respectivement
134, 131 et 44 conseillers muni-
cipaux. 
Dans un communiqué, le secré-
taire Exécutif du Parti, le militant
Atcholi Aklesso rend hommage
au Président de la République,
Président du Parti, le Distingué
militant Faure Essozimna Gnas-
singbé et remercie le peuple to-
golais pour le vote massif des
listes unir.
Cependant Plusieurs partis d’op-
position ont dénoncé avant, pen-
dant et après le vote du 30 juin
«une mauvaise organisation sur
toute la ligne du scrutin, des
fraudes patentes du parti au pou-
voir, et surtout un cruel manque
de sensibilisation des Togolais au
sujet des tenants et aboutissants
de cette 1ère élection commu-
nale».
« La suite du processus sera la
transmission des résultats à la
Cour suprême qui a le mandat et
la mission de proclamer les résul-
tats définitifs du scrutin », a dé-
claré Tchambakou Ayassor, le
président de la Céni. Les candi-
dats disposent de 48 heures pour
éventuellement contester la régu-
larité des opérations électorales. 
« Vous verrez, il y aura plusieurs
recours. Nous nous préparons à

faire nos recours avec preuve va-
lable. C’est grotesque ce qui s’est
passé. », a en outre déclaré Mme
Adjamagbo
Le taux de participation est es-

timé à 52,46%, selon la Céni. La
participation a été notamment fai-
ble dans la capitale togolaise
Lomé. 
Dans chaque commune, les
conseillers municipaux doivent
désormais élire leur maire. Les

mairies sont actuellement diri-
gées par des présidents de délé-
gation spéciale, nommés par le
président de la République. 
Au total 570 listes de partis poli-
tiques et d’indépendants ont été
retenues par la Cour suprême
pour ces élections municipales,
les premières depuis 1987 dans

ce pays présidé depuis 2005 par
Faure Gnassingbé. son père le
général Eyadéma Gnassingbé,
avait dirigé ce petit pays d’Afrique
de l’Ouest d’une main de fer pen-
dant 38 ans. 
A l’exception du Parti national pa-
nafricain (PNP), tous les princi-

paux partis politiques de l’oppo-
sition, qui avaient boycotté les
élections législatives de décem-
bre 2018 et n’ont plus aucune re-
présentation au Parlement, ont
présenté des listes et espèrent
désormais assoir leur présence
locale à travers ce scrutin. 

Le PNP parti, dont le leader Tikpi
Atchadam vit en exil, exige la li-
bération de ses militants détenus,
dont trois responsables écroués
à la suite de manifestations
contre le pouvoir le 13 avril.

Source : afriquinfos.com

UNIR se félicite de sa victoire
Les résultats provisoires des élections locales du 30 juin dernier connus depuis vendredi 05 juillet

2019 donnent la victoire au parti au pouvoir Union pour la République (Unir). Mais du côté de la

coalition de l’opposition, la C14, on rejette les résultats provisoires des élections. 

LOCALEs



ACTUALITES

4La DéPêchE- N°960 du 11 Juillet 2019

Les braqueurs sont là et toujours
là. Impuissants, nous courons
derrière eux. Après l’aéroport et
le grand marché de Lomé
maintes fois visités, c’est le tour

de l’université de Lomé (uL),
super Tako et Djidjole de vivre la
terreur des malfrats avec des mil-
lions emportés.
Le répit a été de courte durée.

Après quelques mois de répit, les
braqueurs ont encore fait parler
d’eux. Cette fois-ci au Nord de la
capitale au temple du savoir,
super Tako et Djidjolé terrorisés  .

Il était 11 heures ce 02 juillet
quand des tirs ont retenti sur le
campus de l’uL. un compatriote
qui venait de retirer une somme
à la banque (5000 000) a été bra-

qué et la totalité de la somme
emportée. Et comme toujours,
les malfrats ont pu prendre la
fuite après des tirs en l’air pour se
dégager.

Sommes-nous en sécurité ?
A chaque braquage, les
Loméens se posent l’unique
question. Pourquoi nos forces de
l’ordre et de sécurité n’arrivent
pas à mettre les mains sur les
malfrats ? Ne serait-ce que  pour
sauver leur honneur ! Non seule-
ment on n’arrive pas à mettre les
mains sur les braqueurs, mais les
enquêtes qui suivent ne donnent
rien. Le paradoxe, c’est quand
nos gouvernants organisent des
fora et des conférences pour at-
tirer les investisseurs étrangers.
L’insécurité est devenue plané-
taire certes, mais ailleurs, on ras-
sure les populations en menant
des actions qui permettent de re-
trouver les auteurs des crimes.
Chez nous, ça se passe comme
si nos vaillantes forces de sécu-

rité sont dépassées. surtout
quand les braqueurs ont l’audace
d’opérer à quelques pas des gar-
nisons ! De là à soupçonner des
complicités, il n’y a qu’un pas
qu’on n’ose pas à franchir.

Existe-il des réseaux dans
nos banques ?

La question n’est pas sans inté-
rêt. sinon comment comprendre
que chaque fois que des clients
vont retirer des sous dans leurs
banques qu’ils puissent être filés
à l’instant ? Et les victimes ci-
blées sont celles qui sont en pos-
session de fortes sommes.
Comment cela est-il possible
sans un lien avec un réseau dans
nos banques qui informe les mal-
frats de toutes les transactions !
Nos renseignements connus
pour leur sérieux et efficacité doi-
vent tourner leurs recherches
dans nos banques où ne travail-
lent pas que des enfants de
cœur. On se rappelle que nos
banquiers avaient pris des liber-

tés avec des fonds dormants, ils
sont aussi capables de nourrir
des réseaux. Ces recherches
vont se tourner aussi vers tout
l’appareil  sécuritaire qui serait
dit-on infecté. Il s’agit de redon-
ner confiance aux Togolais et aux
investisseurs étrangers attirés
par le programme du PND.
Et si les braqueurs mutaient

en Jihadistes ?
Notre joie serait infinie en enten-
dant notre ministre de la sécurité
déclarer que les Jihadistes
contournent notre pays, si les
braqueurs ne troublaient pas
notre sommeil. si nous laissons
autant fleurir les braqueurs dans
le pays, nous risquons de nous
attirer les Jihadistes en quête de
terreaux pour agir. Alors, nous
devons redoubler de vigilance
pour nous donner les moyens de
vaincre la terreur que veulent
nous imposer les braqueurs.
Cela passe par la confiance et la
collaboration entre les forces de
l’ordre et la population.              

Kao Victoire

NOTRE sÉCuRITÉ MENACÉE ?

Et si les braqueurs mutaient en Jihadistes ?

« Donner du sang, c’est sauver
une vie », a-t-on coutume de dire.
C’est fort de cette valeur que l’as-
sociation Jeunes sans Frontières
pour le Développement du Togo

(JsFDT) s’est mobilisée le sa-
medi dernier pour faire don de
sang au Centre National de
Transfusion sanguine (CNTs) à
Lomé. une opération qui s’inscrit
dans son chronogramme d’activi-
tés annuel.

selon son secrétaire exécutif, «

cette journée de don de sang est

organisée pour répondre aux

sons d’alerte lancés par les plus

hautes autorités sanitaires

concernant la pénurie de poches

de sang dans les hôpitaux et

dans les centres de santé. » A

l’en croire, cette initiative vise

aussi à accompagner le chef de

l’Etat dans son mandat social. «

Notre activité s’inscrit dans la po-

litique de santé du président de

la République, Faure Essozimna

Gnassingbé, qui nous a permis

de réduire la mortalité infantile et

maternelle de 10%. Nous ren-

dons hommage aux efforts qui

sont faits pour la couverture so-

ciale et universelle, notamment la

gratuité du test du paludisme

ainsi que son traitement », a-t-il

déclaré avant d’ajouter que ce

don de sang sera réédité.
Au nom du CNTs, la cheffe
d’unité collecte fixe, Mme Kossi-
boukou Adjoa, a exprimé sa gra-
titude aux donneurs : « Je
remercie les organisateurs
puisqu’actuellement on traverse
un moment très dur, un moment
de pénurie de sang où les de-
mandeurs viennent chercher du
sang et ils n’en trouvent pas.
Donc cette initiative fera qu’on
aura le sang à la portée de nos
malades. » Elle a aussi saisi l’oc-
casion pour inviter les autres as-
sociations à faire comme les
JsFDT.                            Asséyé

L’association JSFDT fait
don de sang au CNTS « Le monde est dangereux à

vivre ! Non pas tant à cause de
ceux qui font le mal, mais à
cause de ceux qui regardent et
laissent faire », Albert Einstein.
Cette réflexion, les professeurs
du Burkina Faso qui devraient
prendre part à la 41è session
des Comités Consultatifs Inter-
africains du CAMEs à Bangui
(Centrafrique) du 08 au 17 juillet
l’ont comprise. Ils ont quitté Ban-
gui hier sur instruction de l’Etat
burkinabé pour protester contre
la suspension injuste d’un des
leurs, le professeur Augustin
Loada.

La dérive de trop
du SG du CAMES

Après avoir emmené le Conseil

des Ministres du Conseil Africain

et Malgache pour l’Enseignement

supérieur (CAMEs) à sanction-

ner injustement beaucoup de

professeurs le 30 mai dernier, le

secrétaire général (sG) du

CAMEs, Pr Bertrand Mbatchi, ne

compte pas mettre fin à son plan

machiavélique. Le 04 juillet der-

nier, il a encore fait parler de lui

en suspendant à titre conserva-

toire le professeur Augustin

Loada, président du Comité

Technique spécialisé (CTs)

sciences Juridiques et Poli-

tiques. une décision qui fait suite

à une plainte déposée par Pr Ab-

doulaye soma.
s’adressant à ses collègues en
début de semaine, le Pr Augustin
Loada a levé le voile sur les ma-
gouilles du sG du CAMEs : «
Comme vous le savez, le sG du
CAMEs a pris un arrêté suspen-

dant ma participation aux travaux
du CTs. Mais l’Etat du Burkina
Faso a décidé de contester cette
décision. Celle-ci est en effet ar-
bitraire pour plusieurs raisons
que je n’ai pas besoin de détail-
ler. Permettez-moi cependant de
soulever quelques interrogations.

Pourquoi le sG du CAMEs en-
gage ma seule responsabilité sur
des dossiers qui ont fait l’objet de
décisions consensuelles au sein
du CTs ? Pourquoi la plainte me
visant ne m’a pas été notifiée à
ce jour ? C’est en effet dans l’ar-
rêté du sG du CAMEs que j’ap-
prends qu’une plainte a été
déposée contre moi. Et pourquoi
le sG du CAMEs qui fait l’objet
d’une plainte aussi n’est pas sus-
pendu ? Bref, vous l’aurez com-
pris, c’est le règne de l’arbitraire
et de l’injustice. Chers collègues,
nous sommes interpellés devant
cette situation. L’année passée,
nous avons accepté de sacrifier
l’un de nos collègues élus qui n’a
pas pu siéger dans le bureau
pour contenter le sG du CAMEs
et avoir la ‘’paix’’. Cette année, il

a tenté sans succès d’obtenir au-
près de mon ministre ma tête.
N’ayant pas obtenu gain de
cause, il a décidé de me priver de
billet d’avion. Mais mon ministre
a fait prendre les dispositions
pour que je puisse participer ef-
fectivement aux travaux du

CTs…» Mais arrivé à Bangui, le
professeur Loada est interdit de
prendre part aux activités. 

La contre-offensive 
de l’Etat burkinabé

Face à ces dérives du sG du
CAMEs, l’Etat burkinabé a or-
donné à ses professeurs de ren-
trer en attendant de prendre des
mesures qui s’imposent.un
exemple que les autres pays doi-
vent suivre pour mettre fin à la
pagaille et redonner à l’institution
ses lettres de noblesses. Les ins-
titutions internationales sont des
instruments entre les mains des
Etats qui décident en dernier res-
sort. Donc il leur appartient de le
faire comprendre au sG du
CAMEs qui se croit tout permis
en écartant tous ceux qui refu-
sent d’approuver ses magouilles.

Asséyé

Pour désordre organisé, le
Burkina Faso quitte le CAMES

Pr Mbatchi, SG du CAMES
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L’union des  ONG du Togo
(uONGTO) et l’Office des Na-
tions unies contre la Drogue et le
Crime (ONuDC), ont organisé un
atelier de formation des entre-
prises du secteur privé le 09 juil-
let dans la salle de conférence de
l’immeuble TATIKA sur la conven-
tion des Nations unies contre la

Corruption (CNuCC) et son mé-
canisme d’examen.
Fondée en 1993, l’union des
ONG du Togo (uONGTO) est
une faitière apolitique et a pour
but non lucratif qui vise à coor-
donner les actions entre les
membres et à promouvoir le par-
tenariat entre ceux-ci et les orga-
nisations nationales et
internationales de développe-
ment.

Les  objectifs assignés à
l’union des ONG du Togo

L’union des ONG du Togo

(uONGTO) s’est donnée pour
mission de promouvoir un pôle
d’excellence en matière de ren-
forcement des capacités, de mo-
bilisations des ressources et de
plaidoyer, alliant le professionna-
lisme et la bonne gouvernance
au leadership, en vue de renfor-
cer les membres, l’action ci-

toyenne et la société civile
togolaise.
L’union des ONG du Togo
(uONGTO) est membre de la
plateforme africaine de lutte
contre la corruption. Ainsi, elle
s’est donnée comme objectif
d’éradiquer les fraudes et les cor-
ruptions qui sévissent au
Togo.L’union des ONG du Togo
s’est engagée à travers l’axe
stratégique 2 de son plan straté-
gique de contribuer au renforce-
ment de la culture démocratique
et accroitre l’implication des orga-

nisations de la société civile dans
la gestion des affaires publiques. 

Le but de la formation
Ainsi pour se faire, uONGTO se
donne pour objet à travers cet
atelier de former et d’accompa-
gner quinze dirigeants d’entre-
prises dont cinq femmes. Ils
seront formés sur certains maux
qui gangrène la vie quotidienne
au Togo afin d’avoir un Togo viva-
ble exempt de corruption. A tra-
vers ce projet ces jeunes
entrepreneurs seront formés sur
l’éradication de la corruption et la
dénonciation de la corruption sur
toutes ses formes ; une justice
égale et équitable pour tous ; à
lutter contre la criminalité. A partir
de cette formation, uONGTO es-
saie de : attirer l’attention des en-
treprises , des médiats et des
pouvoirs publics sur le coût de la
corruption pour les services tels
que la santé et l’éducation ; ap-
prendre aux jeunes ce qu’est un
comportement éthique, ce qu’est
la corruption et comment le com-
battre ; signaler les cas de cor-
ruption à HAPLuCIA, ARMP,
JusTICE, uONGTO ; refuser de
participer à toute activité qui ne
soit ni légale ni transparente ; ac-
croitre les investissements tant
nationaux  qu’étrangers ; contri-
buer à favoriser la stabilité éco-
nomique au Togo. Pour que le
PND soit une réussite il faut qu’il
y ait un Togo exempt de corrup-
tion.
Cette formation permettra d’être
à l’abri de la corruption et d’éviter
des affaires non claires. Ainsi les
formés seront sensibilisés à :
- lutter contre la corruption
- créer un environnement de
l’Etat de droit 
- s’inscrire dans la politique du
PND
- dénoncer les cas de corruptions

Le secrétaire Général de
l’uONGTO, AKPAN Komlan
Francis  a déclaré que « Les ob-
jectifs du présent atelier  visent le
renforcement des capacités des
acteurs du secteurs privé et
s’inscrivent parfaitement dans le
cadre du Plan National de Déve-
loppement(PND) initié par le gou-
vernement. »
La dénonciation de la corruption
n’était pas de l’éducation togo-
laise, pour cette raison le secré-
taire a ajouté que « les formés
constitueront les anticorruptions
qui seront capables de dénoncer
les fraudes et les corruptions qui
sévirent au Togo »

Qui paye le prix de
la corruption ?

Toute la population togolaise
paye le prix de la corruption. Au-
jourd’hui, aucun secteur n’est

épargné par la corruption et les
gens s’y adonnent à cœur joie
sapant tout effort de développe-
ment, c’est le cas du secteur de
la santé où les hôpitaux et les

centres de santé sont devenus
des mouroirs et le cas de l’édu-
cation où la construction des bâ-
timents scolaires, les frais
d’entretien et de paiement de
manuels scolaires.
Pour le développement écono-
mique social, démocratique, il
souligne que « le gouvernement
ne pourra pas seul atteindre ses
objectifs nobles sans relever les
principaux défis auxquels il fait
face et qui constituent un frein au
développement. Il s’agit notam-
ment de la lutte contre la corrup-
tion et la promotion de la
gouvernance économique, fac-
teur de réussite du  PND ». Pour
ce faire, «le gouvernement a be-
soin de la participation et de l’im-
plication du secteur privé et des
organisations de la société civile
», a ajouté le secrétaire Général

de l’uONGTO.
Il a essayé de rappeler les princi-
pales missions attendues des
OsC dans le cadre de la mise en
œuvre du PND. 

Marcel Kankoue

Sur la Convention des Nations Unies Contre la Corruption
(CNUCC) et son mécanisme d’examen 

ATELIER DE FORMATION DEs ENTREPRIsEs Du sECTEuR PRIVÉ

« L’entrée en vigueur de la Zlec
est l’événement le plus important
dans la vie de notre continent de-
puis la création de l’OuA (Orga-
nisation de l’unité africaine) en
1963 et sa transformation en
union africaine », a affirmé en
ouverture du sommet l’hôte nigé-
rien, le président Mahamadou Is-
soufou, un des plus ardents
promoteurs de la zone.
Plusieurs chefs d’Etat se sont
succédé sur l’estrade du sommet
de l’uA pour lancer les cinq « ins-
truments opérationnels » (« sys-
tème de paiement numérique »,
« portail de suivi » et « règles
d’origine »…) avant que le prési-
dent Issoufou ne dévoile une
plaque lançant la Zlec.
quelque 4500 délégués et invi-
tés, dont 32 chefs d’État et plus
de 100 ministres, étaient pré-
sents pour l’événement dans la

capitale nigérienne, sous haute
surveillance, qui a fait peau
neuve avec un aéroport flambant
neuf, des routes élargies et de
nouveaux hôtels et bâtiments.

Un « vieux rêve »
« un vieux rêve se réalise. Les
pères fondateurs doivent en être
fiers », a lancé le président de la
commission de l’union africaine,
Moussa FakiMahamat.
Le géant nigérian, réticent
jusque-là, et son voisin le Bénin
ont signé l’accord dimanche en
ouverture du sommet, sous les
applaudissements de leurs ho-
mologues.
54 des 55 pays africains vont
constituer ce nouveau marché
dont le siège sera à Accra. seule
l’Érythrée n’a pas signé l’accord
mais a annoncé qu’elle était dis-
posée à le faire. une équipe d’ex-
perts de l’uA va se rendre

prochainement dans ce pays. «
Le chemin est encore long », a
commenté le président égyptien
Abdel Fattah al-sissi.
D’âpres négociations se poursui-
vaient dimanche en coulisses sur
la mise en oeuvre progressive de
la Zlec, qui doit réunir 1,2 milliard
de personnes.
Les discussions achoppent no-
tamment sur le calendrier des ré-
ductions des droits de douane et
« la vitesse à laquelle on les fait
baisser » mais aussi sur la circu-
lation de biens importés de
l’étranger, a confié une source di-
plomatique.

Juillet 2020
Le marché devrait être actif à
partir du premier juillet 2020. « Il
faut donner un calendrier pour
que tout le monde puisse jouer
son rôle dans la préparation du
marché (unique) », a expliqué le
commissaire au Commerce et à
l’Industrie de l’uA, Albert Mu-
changa.
ChieduOsakwe, le négociateur
en chef nigérian, souligne que la

« libéralisation du commerce doit
s’aligner sur des réformes struc-
turelles » internes. « Aucun pays
ne va tout libéraliser » d’un coup,
souligne-t-il, précisant que le pro-
cessus devrait s’étendre sur plu-
sieurs années. « Les pays les
moins développés ont dix ans
pour supprimer les droits de
douane. un groupe de six pays
(parmi les moins développés,
dont le Niger et le Malawi) » a ob-
tenu 15 ans, a précisé Cristina
Chatima, directrice du commerce

du Malawi.
L’uA estime que la Zlec permet-
tra d’augmenter de près de 60%
d’ici à 2022 le commerce intra-
africain et de donner un coup de
fouet à l’ensemble de ses écono-
mies. ses détracteurs évoquent
le manque de complémentarité
des économies et craignent que
des importations bon marché ne
portent préjudice aux petits pro-
ducteurs agricoles et industriels.

Source : jeuneafrique.com

Zlec : lancement « historique » de la Zone de libre-échange continentale
Les pays membres de l'Union africaine (UA) ont lancé symboli-

quement dimanche à Niamey la « phase opérationnelle » de la

Zone de libre-échange continentale africaine (Zlec), qui doit

constituer un pas vers la « paix et la prospérité en Afrique » et

devenir « le plus grand espace commercial au monde ».
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POLITIQUE

‘‘Allez déterrer votre intelli-
gence là où le RPT-UNIR l’a ca-
chée’’. C’est par cette phrase
pleine de sens que le leader du
PNP a séduit, le journaliste que
je suis lors d’un de ces meetings
sur le terrain d’Agoè. Depuis,
l’homme de KPARATAO n’a ja-
mais cessé de séduire et de
conquérir les cœurs des Togolais
meurtris par des décennies d’op-
position. 
Le 19 Août 2017, le leader du
PNP, M. TIKPI Atchadam est
entré au panthéon de notre his-
toire tumultueuse en réussissant
un exploit inédit. Celui de mobili-
ser simultanément dans cinq
villes du pays et la diaspora togo-
laise dans plusieurs villes occi-
dentales pour réclamer le retour
à la constitution d’octobre 1992
et dire non à la volonté de Faure
de s’éterniser au pouvoir. Le
mouvement qu’il venait de lancer
était si fort que seul, il ne pouvait
pas mener le combat. Il demanda
à d’autres partis de venir à la res-
cousse. Ce fut la naissance de la
C14 dont les manifestations ont
failli emporter le système en
place si notre prince n’avait pas
appelé la CEDEAO au secours. 

Traqué et recherché, M. TIKPI At-
chadam n’a eu la vie sauve qu’en
se réfugiant au Ghana dans un
premier temps et aujourd’hui à
Conakry en Guinée. Pendant ce
temps, ces sympathisants et mi-
litants restés au pays sont re-
cherchés, bastonnés, maltraités
et envoyés en prison.
Le combat baisse d’intensité

Réfugié à l’étranger, Atchadam
continuait de nous raffoler de ses
messages audio dont il a seul le
secret. Mais au fur et à mesure
que le temps passait, le combat
baissait d’intensité. Les audios
se font rares. sur le terrain, ses
lieutenants donnent du fil à retor-
dre aux autres membres de la
coalition à qui ils demandent  tan-
tôt de ne pas marcher tel jour
avant qu’ils ne décident de ne
plus prendre part aux manifesta-
tions de la C14. Et enfin le départ
de la C14 sans raison valable.

Le doute
Les autres collègues de la C14
en sont venus à douter de la sin-
cérité de leur meneur. un doute
confirmé par cette information de
‘’LA  LETTRE du Continent’’.
Dans une de ses parutions, le
confrère français très informé

des couloirs présidentiels afri-
cains implique le leader du PNP
dans un deal avec le pouvoir de
Lomé via Bolloré au port de
Conakry. Cueillis à vifs, TIKPI et
ses lieutenants menacent de por-
ter plainte. Le confrère auteur de
l’article se dit serein. La plainte à
notre connaissance n’a jamais eu
lieu. que conclure ? A chacun de
répondre.
Il est vrai de reconnaitre que les
camarades de la C14 n’ont pas
été loyaux envers TIKPI. Alors

que TIKPI était à l’étranger pour
sauver sa vie, tout le long des
discussions  avec nos fameux
médiateurs, le chef de fil de l’op-
position et les autres leaders de-
vaient plaider pour son retour au
pays. Leader de la lutte, ils doi-
vent exiger son retour au pays
avant toute discussion. Ce qui
n’a pas été fait. Ceci a laissé un
goût amer dans le camp de
TIKPI. Ce qui devait arriver, ar-
riva avec le clash au sein de la
C14 pour des égos. Ceci ex-

plique-t-il cela ?
TIKPI Atchadam est-il

encore crédible?
question légitime quand on
constate que tout le long du pro-
cessus pour les municipales, le
leader du PNP n’a fait aucune
déclaration. Même si on connait
sa position sur les locales (Non-
participation), TIKPI devait dire
un mot. Ne serait-ce que pour
soutenir ses camarades en lutte,
si tel est qu’il croit encore en la
lutte pour le changement. En ne
faisant rien, il a mis en jeu sa cré-
dibilité. Même au moment où ses
partisans ont agressé le leader
d’ANC, il a cru bon de se taire.
Par ce silence, il a apporté un
soutien tacite à ceux qu’il com-
battait hier. Ce faisant, il a ap-
porté la preuve suffisante qu’il a
sabordé la lutte pour laquelle des
dizaines de Togolais ont payé un
lourd tribut. L’audio du 06 juillet
est venue trop tard pour dissiper
nos soupçons sur les migmas de
celui qui a fait rêver les Togolais.
Les propositions qu’il fait sonnent
comme une distraction pour dé-
tourner notre attention. Le mythe
Tikpi a perdu de son superbes après
des actes incompris.           Mèwè

TIKPI Atchadam est-il encore crédible?

Au total 40 cas de braquage pour
4 morts, 18 blessés et une

somme totale de 142 millions et
5 cas déjoués ont été enregistré
lors des six derniers mois au
Togo. L’information est donnée
par le ministère de la sécurité ce
mardi 9 juillet lors de son tradi-
tionnel bilan sur la situation sécu-
ritaire du pays. 
selon le bilan présenté par le Mi-

nistre de la sécurité Yark Dame-
hame à part les braquages, le
pays à enregistré également des
vols à main armée. 31 faits soit
27 vols et 4 déjoués avec 6 bles-
sés et 4 millions emportés. 
Également,  le bilan à fait cas de
61 cas d’assassinat,  8 cambrio-
lages 6 conflits communautaires. 
quant à l’usage des stimulants le
cannabis occupe la première
place avec 3 636 kg arrêtés sur
toute l’étendue du territoire. 
En ce qui concerne l’opération
entonnoir, 382 361 litres de car-
burant ont été saisies auprès de
164 voitures et 41 motos, et 3
personnes arrêtées. 
Le ministre a également présenté
le résultat des enquêtes sur l’af-
faire de deux Togolais disparus. 

Source, Afriquedirect.com

sITuATION sÉCuRITAIRE DEs 6 MOIs Au TOGO

Le 30 juin 2019, s’est tenu sur
toute l’étendue du territoire togo-
lais, le scrutin municipal devant
doter notre pays de 117 com-
munes, après une campagne
électorale de deux semaines.
Cette élection intervient après 32
ans que le pays ne s’est plus
doté de collectivités décentrali-
sées.
Le NET tient avant tout à féliciter
le peuple togolais pour la bonne
tenue de cette consultation élec-
torale. La paix et la concorde na-
tionale observées par les
populations togolaises témoi-
gnent de la maturité politique de
nos concitoyens. Le NET félicite
la Force sécurité Election
(FOsE) pour le professionna-
lisme de son personnel durant
toute la période électorale. Nos
remerciements vont aussi à l’en-
droit de tous les acteurs impli-
qués dans le processus (CENI et
ses démembrements, cours su-
prême, personnel du ministère
chargé de la décentralisation,
etc…)
Le NET rend aussi un hommage
particulier à tous ses militants qui
ont fait preuve d’un engagement
particulier au cours de tout le pro-
cessus, tant pendant la cam-
pagne que le jour du scrutin. Les
résultats du parti lors de cette
élection sont à mettre entière-
ment à l’actif des candidats et
des militants.
La proclamation des résultats
provisoires par la CENI le 5 juillet
2019 donne au NET 33 sièges de
conseillers, dans 29 communes

sur les 45 où le parti a présenté
des candidats. Ces résultats ac-
cordent aussi une majorité écra-
sante au parti au pouvoir, qui
comptabilise 64% des suffrages. 
sur le déroulement de processus
électoral, le NET a noté plusieurs
insuffisances, à commencer par
la validation des listes de candi-
datures. une mauvaise interpré-
tation du code électoral a conduit
à des invalidations inexplicables
de plusieurs listes de candida-
tures. C’est ainsi que le parti s’est
retrouvé avec 45 listes validées
sur les 54 pourtant acceptées par
les CELI. 
La campagne électorale s’est dé-
roulée, partout où le NET avait
ses listes, dans le calme. La
seule fausse note est venue de la
HAAC qui, au mépris de toute
disposition légale, a décidé tout à
fait arbitrairement, et ceci après
plusieurs atermoiements, de don-
ner accès aux médias publics na-
tionaux, qu’a un nombre restreint
de listes candidats.
Le scrutin a connu un certain
nombre d’irrégularités, majoritai-
rement liées à la mauvaise inter-
prétation du code électoral par
des agents électoraux, et dans
beaucoup d’endroits, à des ten-
tatives de bourrage d’urnes ou de
vote multiple qui ont été cepen-
dant, chaque fois que la FOsE
en a été saisie, traitées avec cé-
lérité. Des empêchements d’ac-
cès à des bureaux de vote à
certains de nos délégués ont été

observés. Mais là aussi, les res-
ponsables des CELI qui ont été
saisis ont souvent réagi avec
promptitude. Ces perturbations et
irrégularités en appellent à une
meilleure organisation de la
CENI, et une communication plus
soutenue des acteurs impliqués
dans les mécanismes électoraux
sur le code électoral. Cependant,
le NET n’a pas entamé de re-
cours à la cour suprême pour la
simple raison que partout où des
irrégularités ont été observées,
leur prise en compte ne modifiait
pas de façon substantielle les ré-
sultats provisoires publiés par la
CENI. Cependant, des rapports
ont été faits à l’endroit des CELI
partout où ces irrégularités ont
été observées.
Les résultats des élections du 30
juin 2019 contiennent, du point
de vue du NET, deux enseigne-
ments particuliers. Le premier
concerne le taux de participation,
assez faible dans les milieux ur-
bains, et le second,  la victoire
écrasante du parti au pouvoir,
uNIR. Les populations ont en-
voyé un message clair aux partis
de l’opposition. Il faut changer de
paradigme. Les tentatives multi-
ples d’union de l’opposition por-
tent en elles-mêmes les germes
de sa déstructuration, voire de sa
destruction. La révision constitu-
tionnelle du 8 mai 2019, opérée
par les députés des 6eme légis-
latures, ouvre désormais la voie
à une nouvelle forme d’approche

ELECTIONs MuNICIPALEs Du 30 JuIN 2019

Le parti politique le NET (Nouvel Engagement Togolais)
a noté une mauvaise interprétation du Code  Electoral
Le Nouvel Engagement Togolais (NET) a organisé hier, une conférence  de presse à son siège sis à Agoe Nyivé, dans la banlieue nord de Lomé. Elle avait pour but
de se prononcer sur les élections municipales du 30 juin. C’est le Président du Parti le NET, M. Gerry Komandéga TAAMA, entouré de ses proches collaborateurs
qui a présidé la rencontre. Dans une déclaration liminaire, le parti félicite le peuple togolais pour la bonne tenue de cette consultation électorale. La Force de Sécurité
Election (FOSE), la CENI et ses démembrements, la Cour Suprême, ainsi que tous les  acteurs impliqués dans  le processus, etc. ont été remerciés. Le NET se réjoui
d’avoir pu obtenir 33 sièges de conseillers dans 29 communes sur les 45 où le parti a présenté des candidats. Ces résultats du parti lors de cette élection sont à
mettre entièrement à l’actif des candidats et des militants, précise le parti qui se présente comme le parti centriste. Suivons plutôt in extenso la Déclaration. 

Déclaration liminaire:Elections municipales du 30 juin 2019 et primaires du NET
politique, plus axée sur l’occupa-
tion territoriale de chaque parti,
grâce à la disposition des élec-
tions à deux tours. L’union des
partis de l’opposition n’est plus
désormais une fatalité. que cha-
cun aille travailler sur le terrain
pour créer les conditions d’un se-
cond tour et fédérer ensuite les
suffrages.
C’est pour se préparer à cet exer-
cice que le NET informe ses mili-
tants et ses sympathisants, ainsi
que les médias, de l’organisation
des primaires au sein du parti, à
compter de la date de la présente
conférence de presse jusqu’au
congrès politique qui aura lieu le

17 aout 2019. Ces primaires per-
mettront à tous les militants dési-
reux de briguer la candidature du
parti à l’élection présidentielle de
mener une campagne dans
toutes les fédérations,  et mobili-
ser ainsi toutes les forces vives
en vue d’un accompagnement
total lors des élections présiden-
tielles de 2020. Les dispositions
techniques pour la participation à
ces primaires sont disponibles au
secrétariat du parti.

Politique autrement

Lomé, le 10 juillet 2019.
Le Président

TAAMA Komandéga

Découvrez les chiffres alarmants du ministre Yark
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Il est porté à la connaissance des Etats et
parties prenantes ainsi que des profes-
sionnels et étudiants que l’Institut Régional
d’Enseignement supérieur et de Re-
cherche en Développement Culturel
(IREs-RDEC) dont le siège est à Lomé
(République togolaise) lance, au titre de la
rentrée académique 2019-2020, un appel
à candidatures en vue du recrutement des
étudiants pour une formation en Arts, Cul-
ture et Développement dans les parcours
Master et Licence en présentiel ou en for-
mation ouverte à distance (FOAD) au
choix des candidats et selon les modalités
et spécialités ci-après :

I- Parcours Master :
sont autorisés à concourir :
• Les agents en service dans tous dépar-

tements ministériels ou dans toutes insti-
tutions de l’Etat ou encore des collectivités
locales
• Les agents du secteur privé et les candi-
dats individuels
Le recrutement se fait dans les conditions
suivantes :
– Pour les agents de l’Etat, ils sont recrutés
par voie de concours avec une autorisation
préalable de leur administration de tutelle.

– Pour les candidats du secteur privé et les

candidatures individuelles, ils sont reçus

sur étude de dossier.
spécialités :
Deux (2) spécialités sont ouvertes pour le
Master :

1. Paix, Développement et Citoyenneté
2. Médias, Culture et Société

Durée de la formation :
La formation dure 4 semestres (deux ans)

Conditions d’inscription :
Etre titulaire d’une Licence, toutes spécia-
lités ou d’un diplôme équivalent.
–  Pour les agents de l’Etat, être âgé de 42
ans maximum à la date de clôture du dépôt
de dossier
– Pour les candidats du secteur privé et
des candidatures individuelles, aucune
condition d’âge n’est exigée.

Epreuves du concours:
–  une épreuve de culture générale portant
sur la citoyenneté, d’une durée de deux (2)
heures ;
– une épreuve de spécialité, d’une durée
de trois (3) heures.

II- Parcours Licence :
sont autorisés à concourir :
• Les agents en service dans tous dépar-

tements ministériels ou dans toutes insti-
tutions de l’Etat ou encore des collectivités
locales
• Les agents du secteur privé ou les candi-
dats individuels
Le recrutement se fait dans les conditions
suivantes :
– Pour les agents de l’Etat, ils sont recrutés
par voie de concours avec une autorisation
préalable de leur administration de tutelle.
– Pour les candidats du secteur privé et les
candidatures individuelles, ils sont reçus
sur étude de dossier.

Spécialités :
Trois spécialités sont ouvertes :
1. Paix, Développement et Citoyenneté 
2. Sciences de l’Information documen-
taire et numérique
3.Médias et Culture 

Conditions d’inscription :
Peuvent faire acte de candidature :
– les titulaires d’un diplôme de BTs (BAC
+2) ou de tout autre diplôme équivalent,
toutes spécialités ;
– les étudiants ayant totalisé au moins 120
crédits dans un parcours de licence, toutes
spécialités.
Pour les agents de l’Etat, être âgé de 43
ans maximum à la date de clôture du dépôt
de dossier
Pour les candidats du secteur privé, au-
cune condition d’âge n’est exigée.
– La formationdure 2 semestres (1 an).

Epreuves du concours :
– une épreuve de culture générale d’une
durée de deux (2) heures ;
–  une épreuve de spécialité, durée trois
(3) heures.

Date du concours :
Le concours a lieu les 16 et 17 septembre
2019 dans chaque Etat.

Dossiers de candidatures :
– une demande adressée au Directeur Gé-
néral de l’Institut (veuillez préciser la spé-
cialité pour les dossiers d’inscription en
Licence) ;
– une copie légalisée de l’acte de nais-
sance ou toute autre pièce tenant lieu ;
– une copie du certificat de nationalité
(l’ancien certificat légalisé/le duplicata du
nouveau certificat) ;
– une copie légalisée du diplôme (pour une
inscription en Licence, joindre les relevés
de notes attestant que le candidat a tota-
lisé au moins 120 crédits) ;
– une autorisation délivrée par le Ministre
de tutelle (uniquement pour les agents de
l’Etat) ;
– le reçu de versement des frais d’inscrip-
tion non remboursables d’un montant de
25.000 F CFA.

Date de clôture 
La date de clôture des dépôts de dossiers
de candidatures est fixée au vendredi 15
juillet 2019 à 17heures.

Lieux de dépôt
Les dossiers de candidatures sont reçus :
– au Ministère en charge de la culture dans
chaque Etat ;
– Inscription en ligne : masteriresr-
dec@gmail.com
Pour toutes informations complémentaires,
veuillez contacter la Direction générale de
l’IREs-RDEC à l’adresse ci-après :
01 BP. 3253 Lomé- Togo,
Tél  (bureau) : (+228) 22 22 44 33/     (mo-
bile) : (+228) 93 88 93 86
Courriel :masteriresrdec@gmail.com

Lomé le 18 juin 2019

APPEL A CANDIDATURES
• MASTER PROFESSIONNEL EN DEVELOPPEMENT CULTUREL
• LICENCE PROFESSIONNELLE EN DEVELOPPEMENT CULTUREL


